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CO  R P s LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS.  ^TKs 


DISCOURS 

SUE.  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE, 

PauDOULCET, 

Dans  la  séance  du  29  ventôse;  an  IV, 


ITOYENS  ReERÉSENTAHS , 


On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  étonnement,  Îorsîfe 
qu’on  voit  la  liber  te.de  la  presse , pour  et  par  laqueli® 
da  révolution  a été  üiite  et  peut  seul è être  maintenue, 
‘ïnenacée,  l’an  quatrième  de  î’ère  républicaine,  de  je  ri# 
sais  quelles  mesures  prohibitives,  et  même  d’une  sus- 
pension  provisoire.  , ' ^ 

Mais  ic  i du  moins  réîonnement  n’altère  pas  la  sécu- 
rité. Ceux-là  qui  yoiidf oient  violer  le  premier  droit 
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cliacutî,  ou  établir  sur  son  exercice  mie  odieuse  inqui- 
sition, ont  besoin  du  concours  de  votre  volonté,  et  vous 
avez  été  institués  pour  défendre  les  droits  de  tons , et 
vous  avez  prouvé  plus  d’une  fois  que  vous  ne  vouliez 
pas  être  inlideles  à fliünorable  mbsion  que  vous  avez 
reçue  du  peuple. 

Citoyen^ , en  discutant  la  question  qui  vous  occupe  , et 
qui,  suis  fortenieni  convaincu , ne  devoit  jamais  en 

être  une,  j’éloignerai  cet  esprit  de  passion  et  de  parti 
dont  les  couleurs  sont  si  faciles  à saisir  en  meme  temps 
qu’elles  peuvent  avoir  des  effets  si  dangereux.  Je  ne 
croirai  pas,  quelques  efforts  qu’on  ait  faits  pour  le  per  ^ 
suader,  qu’il  soit  besoin  de  courage  pour  défendre  dans 
cette  enceinte  les  véritables  piincipes  sur  lesque]^>  re- 
posent essentiellement  la  liberté  publique  et  la  liberté 
individuelle.  Ceux-là  qui  émettront  une  opinion  contraire 
cl  la  mienne , diroient  en  vain  que  je  suis  un  ennemi  de 
mon  pays  et  de  la  consiitution  de  90  , un  royaliste  on  nii 
anai  clîiste.  Je  ne  les  calomnierai  pas  à mon  tour;  je  ne  dirai 
pas  qu’à  l’aide  de  rintluence  qu’ils  attendent  du  privilège 
exclusif  de  la  presse  , ils  veulent  substituer  leur  propre 
tyranniô  a.1,1  despotisme  recommandable  des  principes  ( t 
des  lois.  Je  leur  dirai  : Discutons,  disculoiis  paisiblement, 
sanis  aigreur;  écoutez-moi  comme  je  vous  écoute  : les  per- 
sonnalités ont  bien  décidé  quelques  questions  impor- 
tantes^ elles  n’en  ont  éclairé  aucune  ; et  d’ailleurs  elles 
ont  fait  assez  de  mal  à mon  pays  pour  que  vous  et  moi, 
qui  l’aimons  également,  nous  imposions  le  devoir  de. n’y 
recourir  jamais. 

J’aborde  la  question,  et  cependant,  citoyens,  je  ne 
vous  ferai  pas  l’outrage  de  m’appliquer  à démontrer  la 
-sainteté,  riiialiénabilité , l imprescriptibilité  , et  sur-tout 
l^inviolabililé  de  ce  droit  de  cliaque . citoyen  d’émettre 
jibrement  sa  pensée  par  écrit  ou  de  vive  voix.  Ce  droit, 
vous  l’avez  si  souvent  et  si  soîemneliement  reconnu!... 
Vous  n’y  porterez  pas  atteinte;  et,  je  ne  crains  pas  de 
le  di]  e , la  diversité  d’opinions  qui  sejiibîe  exister  au- 
,Jourd’liui  sur  la  manière  de  l’exercer,  n’existe  pas  en 
eifet  ; il  suffira  de  s’écouter  pour  s’entendre , et  de  s’eii- 
tendre  pour  se  Tapprocher. 


dM«tt  ^ "'/  ’’fir"’^er;  et  on  a conclu  de  cette 

eclaration  quds  vouloient  jwrter  atteinte  a la  liberté 
we  la  pres^^e.  On  s est  trompé. 

Les  autres  ont  dit  : La  liberté  de  la  presse  doit  être 

téonVt  '{(7'  'l"’”®  'ouloient  pro- 

téger et  defendre  tous  les  crimes  qui  pou  voient  etre 

P"'""®®- 

Expliquer  la  pensée  des  uns  et  des  autres,  ce  sera  i» 
crois  , avoir  pigé  la  question  principale.  ’ 

Vous  qui  voulez  qu’il  ne  soit  pas  plus  permis  d’as- 
«assiner  un  homme  avec  un  éc.il‘qu4vec  Lie  arme  à 
leu,  de  provoquer  au  renversement  de  la  constitution 

un  ÏW  ' contre  les  lois,  avec 

un  livre  que  de  vive  voix,  ceux  que  vous  croyez  vo« 

auversaiies,  et  que  vous  présentez  comme  tels,  le  veu- 
lent comme  vous.  ’ 

Vous  qui  voulez  que  l’action  d’écrire  et  de  publier 
sa  pensee  ne  soit  pas  moins  libre  que  la  pensée  seule- 
ment conçue  ou  parlee  , ceux  que  vous  croyez  vos  ad- 
Versaiies  le  veulent  aus;-i  comme  vous. 

Ainsi  nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point,  ouece» 
lui-la  qui  croira  que  tel  écrit  calomnieux  a porlé^dora- 
mage  a sa  fortune  ou  à son  honneur,  pourra  poursuivre 
devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la  calomnie , sans 
calomniateur  puisse  arguer  de  la  liberté  de  ^ 
pi  es^e  pour  obtenir  1 impunité.  ^ 

Nous  sommes  encore  d’accord  sur  ce  point,  que  celui- 
là  qui  , par  des  écrits,  de  vive  voix  ou  autrement  i aura 
fait  comraeltre  un  , assassinat  ou  violer  les  propriétés 
qui  aura  provoqué  au  retour  de  la  royauté  L L ren- 
versement de  la  constitution  adoptée  par  le  peuple  ne 
Çourra  pas  non  plus  arguer  de  la  libei  te  de  la  presïe  pour 
échapper  au  chalimeut  qu'ii  aura  niéiité.  ^ ^ 

pabTr'lf?-®  ® diK-érens  cou- 

pabl.  s.  ^msi  que  la  liberté  individuelle  n’autorise  ni 

n absout  aucun  crime  ptivé  , la  liberté  de  la  presse  n’au- 
toiise  m n absout  aucun  crime  public.  De  luême  qu’uu 
Jiomme  Itâre  ne  l e^t  pas  d’attenter  à la  liberté  ,\  J» 
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propreté,  à la  vie  d’un  auti-e  ; de  même  recnyam,  qm 
dû  ■ droit  d’émetU-e  sa  pensée  , ne  peut  1 eserc  x 
impunément,  ni  au  détriment  d'un  seul,  ma  celui  de 
tous.  La  liberté  n'est  ni  là,  ni  là.  La  est  1 abus  im  la 
liberté,  le  crime  commence  avec  lai,  etm.sQcieie  a , 
vcnxlü  oue  tous  les  crimes  ini'iislindemtnt  fussent 

Ce-r, vens.  tels  sont , je  ercis , le:  nnncipes  j et  suions 
en  étions  'à  les  défendre  , il  fauckcit  convenir  que  la 
révclulicn  Tecdmineute  j et  que  lien  n’est  fait  encore 

pour  la  liberté.  . , n 

^ IMais  alors-,  je  le  demande,  qm  aonc  se  chargeroit 
de  ia-’-e  absoiülre  par  la  nation  et  par  la  podeiue 
t-oiis  les  'm'aux  que  la  patrie  a souiTerts  depuis  sis  ans 
et  dont  le  souvenir,  et  inèiiie  le  sentiment  , ne  peur  ont 
«‘ire  effacés  que  par  ce'ite  bienfaisante  conviction  , que 
la  révoliiiioti  est  consommée  , que  la  liberté  publique 
est  conquise  , et  que  la  constitution  de  1 au  troisième  1 a 

pour  iauiais -fixée  au  milieu  de  nous? 

Mais  unaiticle  de  la  consülmioii , 1 arhcle  oOo  , est 

ni  inaiirise  , ni  jurande , ni 

îimifàdon  à la  liberté  de  la  presse. 

■■  Toute  loi  proMbnrve  en  ce  genre , quand  hs  c.r- 
cohstances  la  rendent  nécessaire  , est  essentieheme.J 

paragraphe  de  cet  article  a fait  naître  les 

dicSances  rendent  - elles  nécessaires  des 

lois  p>-chibilives  de  la  liberié  de  la  presse  , _ 

Ferez-vous  seulement  des  lois  qui  pumssent  Ie> 
délits  ré-ullans  dé  la  liiier te  de  la  p.  esse  . , . _ 

. i j l^é"'^■nds  à ces  deux  questions  par  la  negaUie. 

■ Tl  peur  y avoir  de  lois  pénales  de  circonstances. 

f!  doit  éKi^ter  des  lois  pénales  applicables  a iQ.is 
c--:mcs  de  ouelque  manière  qu'ils  aient  ete  comims, 
d;n;'tpus  les  teoV^,  e;  dans  toutes  des  ^irconsian^ 

• tr  ti'v  'a  point  de  c'trcônsidnces  , hors  lé  aesp^  > 

«qui  mussent  autoriser  et  iüsLifier  lempecliement  -a  1 emis- 

cVàbord  j’exainine  , dps  se% 'iliptifs  et  aaiis  se* 
moyens  , ropinion  contraire  à la:  ïtiieîipe. 
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Ceux  qui  rotent  en  fareur  de?  lois  pi'ohibilires  , s*'ap- 
puient  d’un  raisonrieiiient  dont  iîs.n’ont  pas  assc7i  calculé 
louées  les  conséquences. 

Ils  disent  c|u’/7  tic  suffit  pas  de  punir  les  srjwes 
f/uand  Us  ont  olè  commis;  qidil  faut  des  lois  a^sez 
fortes  pour  emnêcher  que  le  crime  soit  conseillé  cent 
fois  J et  par  conséq/ient  se  ccmunette. 

Et  iuoi  je  dis  qu’il  sufrlt  do  s’arrêter  un  moment  à 
cette  étrange  idée,  pour  en  être  éponranrc. 

Alors  que  pour  empêcher  qu'un  criine  lût.  conseillé 
pai'  la  jiresse  , on  auroit  pris  le  parti  de  comprimer  la 
liberté  de  la  presse,  il  n’y  auroit  pomt  de  raison 
pour  ne  pas  conponmer  la  liberté  de  la  parole  : car 
îa  parole  peut  aussi  consei-éer  df  s ciirnes.  Alors  ii  faii- 
dj’oit  peut  être  aussi  murer  les  laboratoires  de  pharma- 
cie , car  il  s’y  prépare  des  poisons.;  les  ateliers,  où  se 
foigeVit  les  épées  et  les  armes  a fei.i  , car  lo'  armes  à 
feu  et  »es  epees  d'Uinent  la  mort.  Kt  cpae  rayons- nous  , 
si  nous  ne  serions  pas  euBn  condiùls  à ceUe  sublime  -ié- 
courerte  , que  cornmo  en  peut  se  servir  de  ses  mains  pour 
dérober  ou  as^aspner , ii  iierf.-Ail  plus  epu’un  seul  liomme 
ait  les  mains  libres  ? 

Citoyens  , je  ne  cçnçois  qu’un  ipoyen  de  prévenir  les 
crimes,  c’est  de  painir  tous  les  cîimes  commis. 

ivjais  , a-t-oîi  dit  encore  , si  vous  voulez  des  change- 
mens des  révolutions  , la  oonfliludoii  de  ai  ou  de  - 
et  enfin  le  despoiisnié ^ il  jauî  laisser  la  presse  aussi 
licencieuse  qid elle  fesî  actuélleuient. 

Citoyens,  je  m’expiiouerois  un  pareil  langage  dans 
la  bouciîe  du  mimstre  d’un  roi  : sans  (loute",  "ceiui-ià 
pom'roil  drie  a son  nuritie  : — - SI  vous  voulez  des  cïiçin^ 

geniens  et  des  révolutions  ^ laissez  errire- A/Iais  un 

ami  de  la  liberté! ce.’a  s’explique;  un  ami  de  la 

liberté  peut  se  tromper. 

Sans  doide  , c’esl.  une  vérité  malli  cure  use,  que  les  cir- 
constances sont  difhcilcs,  et  que  la  f res.  e est  liuen- 

la  compression  de  hC  parole  et  dc'  la 

presse  est  eh e un  moyen  de  préVenii  les  eJionccmens 
et  lès^  révdhiUons?  Je  ne  le  pe^^se  pas.  ie  crok^  .ayi 
cojitraire  , qu’elle  serait  im  moyoïi  de  les  acr^é’^ér-^'^ 

Ab  ^ 
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^ Êt  d^abord , Je  ne  conçois  que  deux  mesures  prohibi- 
tives de  la  licence  de  la  presse  : 

1^.  Empêcher  tout  le  monde  d’écrire  ; 

jN^e  permettre  d’écrire  qu’à  quelques-uns. 

La  premièie  est  impossible  ; on  ne  vous  fera  pas  Fin- 
Juré  de  vous  la  proposer  : la  seconde  est  impossible 
encore. 

Les  dilhcultés  irritent  les  désirs  : cette  vérité  s’appli- 
que à tout.  Défendez  d’éciire  , et  tout  le  monde  écrira  ; 
de  palier,  et  tout  ie  monde  parlera;  de  croire,  et  tout 
le  monde  croira  ; de  lire  et  d’écouter , et  tout  le  monde 
lira  et  écoutera. 

On  imprimera , on  distribuera  malgré  vous  : on  écrira 
avec  une  plume  , avec  un  crayon  , avec  une  encre  s3on- 
patliiqiie  , ce  qu’on  n’imprimera  pas  ; et  les  manuscrits 
et  les  feuilles  de  contre-bande  , par  cela  seul  qu’il  sera 
plus  difficile  de  se  les  procurer  , auront  un  plus  grand 
succès , un  plus  grand  nombre  de  lecteurs , un  plus 
grand  nombre  d’écouteurs  , et  sur-tout  un  plus  grand 
nombre  de  croyans  , que  tous  les  journaux  avoués  ou 
dictés  par  le  gouvernement. 

Je  vais  plus  loin Les  ouvrages  dont  vous  voulez 

arrêter  la  circulation  , et  qui  ne  disent  pas  aujourd'hui 
tout  ce  que  peut  être  ils  voudroienî  dire  , jiarce  quils 
i^ont  publics,  trouveiont,  dans  l’espoir  de  ne  i’êlre 
pas  , un  mot  f de  porter  b .^aucoup  plus  loin  leurs  calom- 
nies et  leurs  provocatimis  : ils  diront  textuellement  ce 
qu’à  peine  ils  osent  insinuer  aujoui d’hui,  et  peut  être 
allumerez -vous  un  incendie  pour  avoir  voulu  éteindre 
quelques  étincelles. 

Dans  l’exercice  de  la  liberté  de  la  presse  , le  remède 
est  à côté  du  mai  : l’antidcie  marche  avec  le  poison  ; il 
arrive  aussi  vite.  IMais  comment  donc  vos  écrivains  ré- 
pondront-ils à ce  qu’ils  ne  coiinoîtront  pas  ? Comment 
détromperont-ils  ceux  qu’on  aura  trompés  ? 

Prenez-y  g-irde  , citoyens  : accorder  à quelques  hom- 
mes le  privilège  exclusif  de  publier  leurs  pensées,  ce 
n’est  pas  concourir  à la  propagation  des  lumières  ; c’est , 
au  contraire  , commander  la  déhance  et  l’incrédulité  | 
c’est  épaissir  les  ténèbres. 
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Votre  intérêt  et  votre  volonté  sont  d’instruire  et  de 
persuader  : rinstruclion  et  la  persuasion  ne  sont  point 
des  actes  d’obéissance  5 ils  sont  le  l éôultat  de  la  dis- 
cussion. 

Il  n’en  est  pas  de  Févan^ile  de  la  liberté  comme  de  » 
celui  de  Mahomet  5 crois  ou.  meurs , ont  pu  sei  vir  de 
préface  au  Coran  : son  auteur  éfoit  armé  d’une  épée  ; 
vous  n’aiez  qu’une  branche  d'olivier  : il  lui  sniu.soit 
d’entraîner  5 vous  avez  besoin  de  convaincre  : il  vculoit 
rassembler  autour  de  lui  des  enthousiastes  , dos  soldats 
et  des  esclaves  ; vous  cherchez  des  disciples , des  frères 
et  des  égaux.  ' 

Et  puis  , quelqu’un  sera  donc  chargé  de  prononcer 
sur  les  journaux  à répandre  ou  à arrêter.  Mais  quel 
liojn  donnerez-vous  à ce  juge  suprême  de  tous  les  ou- 
vrages de  l’esprit?  ce  sera  donc  un  censeur?  J/ailicie 
553  de  la  constitution  porte  : Les  écrits  ne  peuvent 
cti  e soumis  a cLiicuue  censure  avant  leur  pitbliccttion* 

Et  puis  encore  , si  vous  violez  la  conshtution  à ce 
point  d elablir  une  censure  , qui  donc  chargerez- vous 

de  1 exercer  ?....  Le  Directoire  exécutif  ? ^Mais  il  a 

d’autres  devoirs  et  plus  pressa.ns  et  plus  importans  à 
remplir  il  se  reposera  donc  sur  des  agens  à son  choix  , 
de  cette  nouvelle  charge  que  vous  lui  aurez  imposée. 

Et  ces  agens  ^ quels  seront-ils  ? Sans  doute  des  écrivains  ^ 
des  publicistes......  J entends  ; ceux-là  au  profit  desquels 

les  mesures  prohibilives  auront  été  adoptées,  seront 
exclusivement  chargés  de  les  appliquer. 

Mais  ces  agens  , n ne  seréi  pas  en  leur  puissance  de 
tout  lire  , de  tout  examiner  , de  tout  juger  ; ils  aiu'ont 
donc  .encore  des  agens , et  voilà  les  petits  censeurs  à la 
suite  des  grands. 

Enun  , grâces  aux  grands  et  aux  petits  censeurs^  vous 

voila  tranquilles  pour  Paris Quels  sont  vos  moyens 

de  ictre  sur  les  ouvrages  qui  seront  imprimés  ailleurs? 
Leites  , vous  n en  doutez  pas  ^ 011  écrira  à^  Paris  ce  qui 
bientôt  après  sera^  imprimé  , distribué  à Rouen  , Lyon 

Boruedux  , Marseille  ^ etc II  faut  donc  un  censeur 

dans  chaque  commune  de  la  Répubiicjue  ; il  nV  a donc 
plus  un  petit  com  de  terre  en  France  où  ne  respire 

A é 
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à câiusê  cJe  la  liberté  et  pour  sa  plus  grande  gloire  ^ 
un  homme  expressément  chargé  de  ravir  à tous  les 
aulres  celle  d-  penser,  de  parler^  d’écrire  et  d’im- 
primer ! et  cependant , vous  ne  l’avez  pas  oublié  , nul 
cito^œn  français  n’en  a perdu  le  souvenir , la  révolution 
îi’a  été  entreprise  que  pour  assurer  à chacun  la  liberté 
de  penser  et  d’émettre  sa  pensée. 

]\]ais'vous  n’avez  pas  tout  prévu;  les  journaux  qui 
rendront  exclusivement  les  séances  des  deux  Conseils  , 
sei  ont-ils  soumis  à la  censure  ? Hélas  I il  le  faudra  bien  ; 
car , si  la  libellé  des  opinions  est  conservée  , on  conçoit 
que  ^ dans  telles  ou  telles  circonstances  , il  pourvoit  en 
être  émis  à cette  tribune  dont  les  censeurs  trouveroient 
utile  à leurs  intérêts  d’arrêter  la  publication. 

jCli  î voyez  où  peut  entraîner  la  violation  des  princi- 
pes f Je  maintiens  que  bientôt  il  ne  suffiroit  pas  d’ar- 
rêter Içs  journaux  qui  rendroient  ccmpt©  des  séances  ; 
mai?  que,  par  cela  seul  que  Vos  séances  sont  publiques 
en  vertu  de  la  constitution , il  faudroit  établir  , dans  cette 
enceinte  meme  , des  censeiirs-iégisiateurs  , chargés  spé- 
cialement de  lire  et  d’examiner  les  opinions  de  vms 
membres,  avant  qu’elles  fussent  prononcées,  et  ayant 
le  pouvoir  d’en  arrêter  l’émission  , s’ils  les  jugeoient  dan- 
gereuses ; et  alors  !... 

Alors  il  ii’y  auroit  plus  de  Képubliqiie  , car  il  n’y 
auroit  plus  de  liberté.  Il  n’y  auroit  plus  de  liberté:  car 
il  n’y  a point  de  liberté  publique  là  où  il  n’y  a point 
de  liberté  individuelle;  et  il  nV  a point  de  liberté  in- 
dividuelle là  où  le  domaine  de  la  pensée  de  chacun 
peut  être  impunément  violé. 

Alors  vous  vous  seriez  précisément  détournés  du  but 
que  vous  vous  étiez  proposé,  ^'ous  vouliez  des  lois  qui 
punissent  la  calomnie  écrite  , la  provocation  à l’assassi- 
nat écrite  y la  provocation  au  viol  des  propriétés  écrite  ^ 
îa  provocation  au  renversement  de  la  constitution , écrite  \ 
eh  bi  n î l’écrivain  calomniateur,  provocateur  à l’assassi- 
nat , au  viol  des  propriétés  , au  renversement  du  gouver- 
nement adopté  par  le  peuple  , ne  poiirroit  plus  être 
ait  iîit  par  aucune  loi.  Vous  ne  pourriez  pas  punir  un 
homme  d’un  crime  que  vous  vous  étiez  imposé  le  devoir 
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de  prévenir  eti  vous  en  attribuant  îe  droit.  Ce  qne  îe^t 
censeurs  n’anront  pas  empêché  d’inipiinier,  devra  être 
impunément  imprimé. 

Alors  la  loi  prohibitive  de  la  circulation  de  la  pensées 
écrite  , s’appliquant  nécessairement  à la  pensée  pai  Jée  , 
3a  République  seroit  contrainte  d’aller  conjurer  à deux 
genoux  Sartine  ou  Lenoir  de  venir  i’ein[)lacer  an 
ministère  de  la  police  r'ex-inembre  de  la  Coiivoniioîi 
qui  l’exerce  en  co  moment,  et  qui,  j’airiio  à le  croire, 
est  bien  au-dessous  des  nouvelles  fc notions  (ju’on  vou- 
droit  lui  imposer.  Alors  aussi,  a.vec  le  règne  bien  heureux 
des  inspecteurs  ele  police  et  des  n;ouchards,  de  la  cliam- 
hre  syndicale  et  des  lettres  de  cachet , des  censeurs 
royaux  et  de  ces  éloquens  privilèges  que  vous  savez  , 
renaitroient  les  bulletins  à la  main  , les  journaux  et  les 
broèhures . sous  le  maiiteaTi , c’est-à-aire  les  pins  dange- 
reux et  les  pins  inOainmables  de  tons  les  écrits. 

Alors  on  pensei'oit , on  croirbit  en  France  précisément 
tout  le  contraire  de  ce  que  le  ^uvernement  vou droit 
qn’on  pensât  ou  qu’on  crût.  A^ous  le  savez,  tel  est  la 
sentiment  d indépendance  que  la  nature  a grave  dans  la 
cœur  de  lliomme  , que  ce  qivii  refuse  avec  le  plus  da 
constance  et  d’opiniâtreté  , c’est  la  coniiance  qu’on  lui 
comiîîa.nde.  Penser  et  croire  ^ en  meme  temps  qu’ils 
sont  hors  du  ressort  de  toutes  les  lois  pénales , le  sont 
encore  de  la  police  la  plus  surveidante  et  la  plus  active.* 

Des  écrits  exclusifs  manqueront  donc  le  but  que  vous- 
voiiles  atteindre  : ils  ne  répondront  à lien;  ils  n’éclai- 
reront rien  ; ils  ne  réfuteront  rien  5 ils  abalh’ont  le  cou- 
î’age  des,  uns,  en  même  temps  qu’ils  relèveront  Faudaee» 
des  autres  5 ils  exaspéreront  au  lieu  de  çà] mer  j iis  rou- 
vriront des  plaies  qu’il  importe  de  cicatriser  : enfin  , 
contre  votre  intention , contre  celle  de  leurs  propres  au- 
teurs, ils  contrib lieront  à diviser  encore  une  nation  qu’il 
faut  unir. 

Je  le  répèle,  il  n’y  a qu’un  moyen  possilde,  Juste  et 
sur  de  paralyser  les  efîéts  de  la  licence  de  la  presse  j 
et  ce  moyen,  c’est  la  libelle  de  la  presse. 

JPaiS  les  écrits  de  Marat  ont  enfanté  des_  crimes,,. 

J}lsQQur$  de  Doiilcot^ 


mais  les 


qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  f. 
orateurs  de  vendémiaire  ! 

Ce  furent  les  mesures  proMbitiyes  de  la  presse  appli- 
quées à Marat  dès  les  premiers  momens  de  la  publi- 
cation de  ses  feuilles  empoisonnées,  qui  en  créèrent  fin- 
fluence  j ce  fut  parce  que  Marat  écrivit  long-temps  dans 
un  souterrain,  que  le  peuple  dévora  ses  écrits , et  regarda 
leur  auteur  comme  un  oracle. 

Un  peu  plus  tard,  Marat  n’écrivit  plus  en  vertu  de 
la  liberté  de  la  presse.  Il  exerça  le  privilège  exclusif  de 
la  presse  5 et  si  quelques  hommes  de  bien  osèrent  ré- 
futer les  maximes  de  cet  anthropophage  , ce  fut  à eux  , 
et  seulement  à eux,  que  furent  appliquées  de  nouvelles 
mesures , aussi  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse  , 
et  qui  en  meme  temps  assassinèrent  la  liberté  pu- 
blique. 

Tel  étoit , à celte  époque  , le  sort  déplorable  de  notre 
patrie  , que  le  gouvernement  n’avoit  des  seiitimens  pa- 
ternels que  pour  les  scélérats  , et  que  les  tribunaux  ^ 
corrupteurs  eux  - memes  de  leur  institution  , lâchement 
vendus  aux  gouvernans  , étoient  les  organes  de  leurs 
passions , au  lieu  d’étre  ceux  de  la  justice  et  des  lois. 

lies  01  ateurs  de  vendémiaire  !....  Eh  bien  î ceux-là^ 
ils  exercèrent  la  tyrannie  de  la  parole. 

Ea  liberté  de  la  presse  a renversé  les  autels  de  Marat. 
Ua  liberté  de  la  presse  n’a  pas  moins  concouru  à assu- 
rer la  défaite  des  orateurs  de  vendémiaire,  que  les  soldats 
de  la  patrie  rassemblés  autour  de  la  Convention , pour 
sa  défense  , dans  la  journée  mémorable  du  i5. 

Grâces  à la  liberté  de  la  presse  , les  vainqueurs  et  les 
vaincus  pleurent  ensemble  aujourd’hui  sur  les  jour- 
nées de  prairial  et  de  vendémiaire  : les  vainqueurs  , 
parce  que  leur  triomphe  a coûté  la  vie  à plusieurs  ci- 
toyens ; les  vaincus  , parce  que  la  majorité  d’entre  eux 
est  enlin  convaincue  qu’entraînée  par  une  poignée  de 
fripons  et  de  scélérats,  elle  a mis  à deux  doigts  de  leur 
perte  la  patrie  et  la  liberté. 

Sans  doute , ils  ne  sont  pas  encore  revenus  , ils  ne 
reviendront  jamais  , ces  jours  affreux  dont  parle  Tacite  y 
jQÙ.  l@s  citoyeîis  auraient  perdu  la  mémoire  avec  la 
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'Voîx  , s^ïl  ètoiî  ciussi  bien  au  pouvoir  de  Thommé 
d/ oublier  que  de  se  taire. 

Sans  doute  tous  ces  malheurs,  tous  ces  forfaits,  dont 
il  ne  nous  sera  jamais  possible  de  perdre  ni  d’elTacer  le 
souvenir , il  nous  est  encore  possible  de  les  raconter. 

Non  , ce  n’est  pas  à la  liberté  de  la  presse  que  vous  de- 
vez le  triomphe  du  i4  juillet  ; mais  c’est  pour  la  con- 
quérir que  vous  avez  renversé,  le  i4  juillet,  cette  Bas- 
tille ou  le  despotisme  enchaînoît  le  petit  nombre  d’iiom- 
lîies  qui  avoît  osé  l’invoquer.  Le  14  juillet  vous  a donné 
la  liberté  de  la  presse 5 et,  sans  elle,  sans  ce  puissant 
auxiliaire , la  révolution  n’eût-elîe  pas  été  étouffée  dans 
sa  naissance  ? Les  prétendons  absurdes  et  tyranniques 
des  deux  ordres  privilégiés  auroiént  - elles  été,  d.é  jouées 
et  vaincues  ? 

Non  , ce  ne  sont  pas  des  mesures  prohibitives  de  la 
parole  et  de  la  presse  qui  ont  enfanté  le  5i  mai;  mais, 
la  contre-révolution  du  5i  mai  n’a  été  faite  que  pour 

établir  ces  mesures Ce  ne  fut  pas  le  5i  mai  que 

les  fondateurs  de  la  République  furent  traînés  à Técha- 
faud.  Le  mai , nul  homme  n’auroit  été  capable  de  les 
condamner..  Le  5i  mai , les  assassins  dont  iis  étoient  en; 
tourés  n’osèrent  pas  laisser  tomber  sur  eux  les  poignards 
dont  011  les  avoit  armés  pour  cet  abominable  usage... 

mais  ils  furent  arrêtés Plusieurs  mois  s’écoulèrent,  ils 

étoient  dans  les  fers , il  ne  fut  plus  permis  d’écrire  que 

contre  eux on  écrivit , on  diffama  , on  calomnia , on 

ég.nra , on  effraya , et  ils  périrent  î...  Ils  périrent  f et  après- 
eux,  que  de  vertuî?,  que  de  talens  furent  aussi  mois- 
sonnés ! Hélas  t ils  ne  pouvoient  être  défendus  ; ils  ne 
pouvoient  être  arrachés  à leurs  bourreaux  : la  liberté  de 
ia  pj’esse  n’existoit  plus. 

11  est  trop  vrai...  Hébert  , Chaumeîte,  ces  premiers 
apôtres  de  l’athéisme,  ont  égaré  beaucoup  de  Cîtoyens  ,, 
et  les  ont  précipités  vers  le  crime,  en  bannissant  de  leurs' 
esprits  efcie  leurs  coeurs  les  idées  bienfaisantes  d’un  Dieu 
et  d’un  autre  avenir....  Mais,  dans  ces  (ejups  déplorabies,. 
elles  existoient,  les  mesures  prohibitives  delà  presse  ; 
et  ceux-là  qui  jamais  n’auroient  adopté  l’affreuse  doc^ 
trine  des  athées  , en  devenaient  les  sectateurs  , parce- 
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q’il  ne  s’éleToit  pas  un®  seule  voîx  pour  les  avertir 
de  Fabjme  dans  lequel  ils  alloient  se  précipiter. 

Oui,  les  mesures  proliibitives  de  la  presse  ont  assuré 
îa  puissance  de  la  commune  conspiratrice,  d’Hébert,  de 
Chaumelte  et  de  Robespierre. 

- Oni , les  mesures  jiroliibitives  de  îa  presse  ont  créé  les 
comités , les.  tribunaux  révolutionnaires , et  îa  loi  féroce 
du  prairial.  Oui , les  mesures  probibiîives  de  la 
liberté  de  la  presse  domièrent  à la  République  en  deuil 
ce  hideux  squelette  , appelé  la  constitution  de  pb  ^ que 
1 anarcliie  réclame  encore  pour  tout  envahir  et  tout 
dévorer. 

Mais  la  liberté  de  la  presse  ! elle  a fait  la  révolution  ; 
elle  a assuré  la  rirtoire  du  g thermi^;[or  , et  vous  a pré- 
servés du  retour  de  la  teî'reur.  g thermidor , la  Con- 
vention , forte  de  son  coiirapo  : t ae  la  sainteté  de  sa 
cause  , renveisa  le  tyran  3 après  .le  9 thermidor , la  li- 
berté de  îa  presse  a renversé  la  tyrannie.,..  La  liberté 
de  la  presse ,!....  elle  a séché  tant  de  pleurs  et  si  amers  !... 
La  iib'  'lié  de  la  jnesse  î elle  a dévoré  le  despotisme  , 
la  constitution  <le  gi  , le  code  anarchique  de  g'5  ; elle 
vous  a donné  la  consijluüccn  de  90 , cette  constitution 
dans  laquelle  tout  ut  boulieur  et  vie,  hors  de  laquelle 
lout  e st  crime  , niullieur  et  mort. 

ih.  Ton  a pu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'avoit. 
fait^aujXiU  bien 

h!ais  , dira-t-on  peut-être  , vous  admeîtez  que  la  ca- 
jemnie  , la  provocabon  à bassassiiiat , au  viol  des  pro- 
priétés , rui  refonr  de  la  ro^uaiUé  , doivent  être  punis, 
et  ccpendaiit  ces  délits  sont  rèsaltans  de  La  Liberté  de 
Là  pres'se. 

Oui , sans  doute  , ]e  veux  que  ces  délits  soient  punis  : 
suais  ce  u'Cût  pas  parce  cuhls  résulteront  de  îa  liberté 
delà  pi'csse  , car  ifs  peuvent  aussi  résulter  de  la  liberté  de. 
la  parole  *5  cée.U  uoiquemeot  comme  attentais  à l’honneur, 
à la  vie  , a la  propriété  , au  gourcruement.  établi  par  le 
peuple;  c’est  comme  délits,  dont  la  peine  expresse  est. 
<m  doit  être  druis  le  code  pénal.  Ces  délits  , comme  tous 
les  aulres  , seront  punis  en  vertu  de  lois  antérieures  à 
eux  , et  tcliexiient  claires  , tcllcuieiit  précises  ^ îeiiemeiit 


caractéristiques , qtie  le  devoir  des  juges  sera  de  les 
appliquer,  qu’ils  rdaur  ont  pas  besoin  de  les  interpréter  , 
qu’ils  ne  pourront  jamais  ni  b‘s  muctii’er  ni  les  étendre.. 

Telle  est , cito^^ens  , la  ligne  qivil  n'‘  seroit  pas  moins 
dangereux  de  ne  pas  atteindre  , que  funeste  et  mémo 
coupable  de  dépasser. 

IVIais  indiquez  nous  , me  dira-t-on  , des  moyens  (!’f  m- 
pécher  l’avilissement  des  autorités  constituées. 

avilissement  ! J’avoue  qii’it  me  pas  oit  itnpossib’ej 
si  ce  n’est  absurde,  ({ue  la  peine  à appli  pier  a un  délit' 
ainsi  qualifié  puisse  trouver  place  dans  aucun  code  eii- 
îiiinel. 

Et  ici,  citoyens,  Je  vous  en  conjure,  dépouillons  tous 
les  souvenirs  , tous  les  i essentimens  de  l’amour  propj  e , 
et  ne  consultons  que  la  l aison. 

Est -ce  séiieusement  qu’on  a pu  dire  que  les  éesifs 
plus  ou  moins  remarquables  , plus  ou  moins  audacieox 
de  tels  ou  tels  écrivains  , pou  voient  aviîir  eu  elléi  los 
autorités  constituées?..,.  Je  ne  le  pense  pas. 

Quoi!  la  représentation  nati:ma!{3  , par  exemple,  qui 
se  compose  de  760  individus,  dont  chacun  a réuni  la 
majorité  des  sollrages  de  ceux  de  ses  oonci! oyons  d(;nt 
il^est  connu  le  plus  intimement,  pou?  roit  cire  avilie  par 
les  déclamations  mensongères  et  quotidiennes  des  anar- 
chistes ou  des  rovralistes  !....  Le  vouloir  , Je  i en-or  , est 
sans  doute  possible,  et  rexpérieiice  nous  Fa  prouvé 3 mais 
je  maintiens  qu’il  ne  l’est  pas  d’v  l'éiissir. 

Ce  qui  s’applique  aux  deux  Conseils , s’applique  air-^i 
essentiel lement  au  Directoire  èxécufif  nommé  par  eux, 
et  à toutes  les  autorités  constituées  nommées  par  le 
peuple. 

Tous  les  magi^'lrats , les  administrateurs  , le  Directoire 
et  les  deux  Conseils  , ne  peuvent  être  avilis  que  par  eux- 
mémes.^ 

Mais  orr  m’objectera  la  rnaî'cne  ordinaire  des  aviiis- 
'senrs.  On  me  dira  : Ils  se  g 'rdent  bien 'd’attaquer  en 
masse  Fautorité  qu’ils  ont  Jén^eniion  de  reiivetsci  : ils 
calonmieut  isoléfuent  cliacuii  de  ses  ïnenj]).  es  ] et  ç Mi- 
vent  ainsi  lentement,  et  par  une  vx}ia  dclournée  . ?u.iis 
6Ûre,  au  but  coupable  qu’ils  se  sont  proposé  d’attelmue. 


ïî 

El  bien  ? citoyens , c’est  ici  que  les  princi[>es  que  j’aî 
développés  tout-à-l’heure  trouvent  leur  application  natu- 
relle. 

Celui-là  , membre  des  autorités  constituées  qui  aura 
été  caioinnié , traduira  son  calomniateur  devant  les  tri- 
bunaux. Il  poursuivra,  non  pas  coinine  Iiomrae  public, 
mais  comme  simple  citoyen,  la  réparation  qidil  croira 
devoir  exiger  : s’il  l’obtient , le  calomniateur  demeurera 
jugé  dans  l’opinion  5 il  ne  pourra  plus  porter  atteinte  à 
la  réputation  de  personne. 

S’il  ne  l’obtient  pas  , l’accusé  de  calomnie  rentrera 
dans  la  jouissance  de  l’estime  publique  , et  la  société  y 
gagnera  de  bien  connoitre  le  prétendu  calomnié,  et  de 
voir  ainsi  réduit  à l’impuissance  de  lui  nuire  encore, 
celui  qui  a voit  reçu  d'elle  un  témoignage  de  coniiance  , 
et  qu’on  aura  convaincu  d’en  être  indjgne. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  toute  mesure  prohibitive  de 
la  ijherté  de  la  presse  , en  meme  temps  qu’elle  seroit 
contraire  aux  pnucipes,  puisqu’il  n’y  a rien  que  d’inno- 
cent dans  l’action  d’imprimer  et  d’écrire , seroit  essentiel- 
lement itlusoire. 

Je  suis,  loin  , cependant , de  me  dissimuler  combien 
les  circonstaiK'es  qui  nous  environnent  sont  diillciies. 

Une  nouveîîe  c impagne  à soutenir  5 le  crédit  public 
à remver  ^ les  patriotes  pillés  , assassinés  dans  les  dépar- 
temens  de  Touest , à sauver  des  poignards  de  leurs  bour^ 
reaux  ; des  moiiyemens  intérieurs  , une  réaction  funeste 
à prévenir  5 les  royalistes  et  les  anarchistes  à compri- 
mer, une  coFisrltution  nouvelle  à consolider:  tout  cela, 
sans  doute,  est  etTra  3^111 , et  semble  peut-être  impossi- 
ble au  premier  aspect. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  fut -il  jamais  au-dessous 
des  obstacles  qui  renvironnèrent  ? Î1  en  a tant  vaincu 
depuis  le  comnieiicement  de  la  révolution  î . . . . 

Une  nouvelle  camvap'ne  d /....  Ce  n’est  pas 

avec  des  journaux  exciusifs  que  vous  ralliinieres  le  cou- 
rage de  vos  armées  , que  vous  les  conduirez  à de  nou- 
veaux succès  : vos  armées  se  battent  et  triani plient.  Don- 
nez-leur  du  fer  et  du  pain,  et  faites  relentir  ensuite 
le  signai  des  combats , il  sera  pour  elles  celui  de  ia 
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victoire.  Elles  ne  l’ont  jamais  ajournée  que  quand  des 
obstacles  étrangers  à leur  civisme  el  à leur  bravoure 
ont  paralysé  leurs  elloj  ts. 

L/e  crédit  public  à relever  /.  . . . En  finances  , une 
bonne  administration,  une  économie  sévéïe  de  Ions 
les  jours  et  de  tous  les  instans,  et  sur-tout  la  publicité 
des  lumières  et  des  opinicjiis  de  cliacun , feront  ce  qui 
vous  reste  à faire. 

Les  patriotes  pillés  y assassinés  dans  les  dépar^ 
temens  de  V ouest  y à sauver  des  poignards  des  et  bour- 
reaux / . . . . 

• Mais  est-ce  bien  avec  des  journaux  exclusifs  que  vous 
ramènerez  la  paix  dans  ces  malheureuses  contr«'es , 
depuis  si  long-temps  dévastées  par  des  rebelles,  qui  iiô 
savent  ni  lire  ni  écrire?  .... 

De  la  vigueur  dans  Je  gouvernement,  de  la  suite  dans 
les  mesures  déjà  adoptées,  tels  sont  vos  moyens  de  succès: 
ils  sont  les  seuls. 

Déjà  ils  ont  produit  de  si  heureux  effets  ! Stoflet  est 
mort  : CharreUe  est  en  fuite  3 il  sera  atteint  à son 
tour. 

Le  désarmement  de  leurs  complices  s’opère. 

Des  troupes  aguerries  et  bien  disciplinées  arrivent  cha- 
que jour  dans  les  départemens  de  l’ouest.  L’énergie  des 
patriotes  se  relève  : ceux  ci  marchent  avec  les  solda ‘s 
de  la  liberté.  Ils  metîent  sous  la  main  des  lois  ces 
émigrés,  ces  prêtres  déportés,  premiers  auieurs  de  'tous 
les  maux  qu’ils  ont  soutfei  îs.  Encore  un  peu  de  lemps, 
et  les  chouans  seront  vaincus  , comme  font  été  les 
‘Vendéens, 

Des  mouvemens  dans  V intérieur  ,,  une  réaction  fu-- 
neste  d prévenir  f les  royalistes  et  les  anarchistes  d 
comprimer  ! 

C’est  à la  police  à prévenir  les  mouvemens  ; elle  en 
a le  droit  , le  devoir  et  les  moyens.  C’est  à la  force  ar- 
mée, à tous  les  citoyens  , à lesan  éler  dans'  leur  mar— 
elle  coupable  et  séditieuse.  Le  Diiectoire  exécutd'  les 
secondera  3 il  ne  démentira  ,oas  le  dé.vouement  civi  uie 
dont  il  a donné  une  si  grande  preuve  en  ac('  pianl  le 
gouvernement  dans  ces  moiiiens  diinciles.  Il  saura  conr- 
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|)îîmer  îégalenïent  les  anarcïiistes  et  les  royalistes.  Vous 
lui  avez  confié  des  moyens  puissans  de  prévenir  tonte 
espèce  de  réaction  : il  les  emploiera.  : 

Enfin  ^ une  constitution  nouvelle  cl  consolider 

Mais  d’abord,  la  majorité  des  citoyens  français  n’est 
pas  essentiellemenf  ennemie  de  son  gouvernement  et  de 
ia  liberté  , comme  le  ministre  d’Angleterre  ne  cesse  de 
îe  répéter  à son  parlement.  Cette  grande  majorité  veut 
la  République  et  la  constitution  de  pS.  Elle  est  si’ in- 
téressée au  maintien  de  l’une  et  de  l’autre!  Elle  vient 
de  démentir  les  assertions  de  M.  Pitt  par  son  empres- 
sement à repondre  à Fappel  salutaire  que  vous  avez  fait 
.aux.  fortunes  de  cliacun.  . 

^ Et  puis,  vous  avez  un  si  grand  auxiliaire  ! la  liherté 
de  Ut  presse.  Ces  écrivakis  patriotes  epii  se  sont  tou- 
jours ralliés  au  moindre  danger  de  la  patrie , ne  seront 
point  abandonnés  par  leur  courage.  Ces  daiigèrs  ont 
toujours  été  pour  eux,  comme  pour  nos  armées,  de  noit- 
Telîes  occasions  de  üiomphe.  En  leur  donnant  le  pri- 
Tilége  d\^crire  , que  savez- vous  s’ils  l’accepter  oient.  ?...•. 
Et  puis  ce  seroit  leur  ravir  ia  conbance,  ce  seroit  les 
réduire  à l’impossibilité  de  servir. 

Ils  publieront  les  assassinats  commis  tous-'  les  jours  , 
au  nom  du  roi , dans  les  départemens  de  l’ouest.  Ils 
laippelieToiit  les  charretlGs  et  les  boiiclieries  de  Fouquier- 
Tin  ville. 

Ils  diront  à tous,  ce  daiit  les  Iionimes  éclairés  et  de 
bonne  foi  conviennent  aujourd’lmi  : ■ — Un  nouveau  Ro- 
bes rderre  ou  un  roi  sont  pour  vous  la  même  cliose.  Par- 
venus à la  puissance,  ils  auront  besoin  de  l’affin  mir  , 
et  alors  I nrs  moyens  sont  les  mêmes  ; ils  embasb lieront 
les  uns  ^ ils  égorgeront  les  autresq  ils  dépouillet’ont  chacun 
de  ce  qui  lui  reste. 

Citoyen^ , tous  les  boiiimes  aiment  la  vie  et  ladibeTté. 
Les  é vcrivaiirs  patriotes  n’auront  pas  dé  peine  à convain- 
cre  ceux  qiii  pourroient  en  douter  encore,  que  c’est  de 
l’affbrmissenient  de  la  consiitution  de  l’an  troisième  que 
dépeîldeiit  excliisivement  la  liberté  , la  fortune  et  la 
vie  de  tous. 

Et  quant  à ceux  qui  iie  voudroient  pas -être  cenvain- 


eus , et  qui  s’appliqueroient  encore  à renverser  un  gou-; 
vernement  qui  déjoue  leurs  espérances  et  leurs  voeux, 
les  lois  et  le  goiivernemeut  sont  là  pour  les  atteindre. 

Ainsi  donc  la  liberté  de  la  presse  et  Fintérét  de  chacun 
sont  les  premiers  garans  de  la  durée  d’une  constitution 
qui  , je  ne  creiins  pas  de  le  dire  , ne  fut  peut-être  atta- 
quée avant  d’avoir  été  mise  en  activité  , que  parce  qu’on 
savoit  bien  qu’une  fois  adoptée  elle  seroit  impossible 
à détruire. 

Il  est  encore  un  autre  garant  de  cette  constitution  ; 
et  celui-là  ne  vous  trompera  .pas. 

Que  le  Directoire  .exécutif  continue  de  se  prononcer 
d’une  manière  égale  et  forte  contre  les  anarchistes  et 
les  royalistes.  Qu’il  ne  pense,  ne  paiie,  n’agisse,  qu© 
pour  et  par  la  constitution^  dont  la  garde  lui  est  spécia- 
lement conhée.  Qu’il  soit  difficile  dans  le  choix  de  ses 
ngens;  qu’il  s’applique  à inspirer  la  confiance,  et  n« 
montre  jamais  l’intention  de  la  commander. 

Que  les  deux  Conseils  soient  unis  5 que  tou-s  deux 
professent  , dans  toutes  les  circonstances,  à toutes  les 
minutes  , la  volonté  ferme  et  invariable  de  maintenir  la 
constitution  établie  ; que  l’esprit  de  haine  individuelle 
et  de  parti  soit  toujours  déposé  à l’entrée  de  cette  en- 
ceinte ; que  les  discussions  soient  libres  , calmes  et  ré- 
fléchies ; que  les  erreurs  émises  à la  tribune  ne  soient 
jamais  imputées  à crime  ; que  cliacun  jxsiste  à celle 
funeste  habitude  d’attaquer  un  homme  quand  on  veut 
combattre  sonopiiiioii  ; que,  en  un  mot , l’amour  du  bien 
public  prenne  toujours  la  place  de  l’amour  de  soi  et  de 
îa  haine  des  autres.* 

.Alors  , je  le  déclare  , iis  se  briseront  contre  la  cons- 
titution et  le  gouvernement , les  efforts  réunis  du  ro^m- 
lisme  et  de  ranarclnej  la  liberté  de  la  presse  fera 
reste. 

Je  me  résume.  i 

Des  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse 
édîît  côiitraires  aux  principes  sur  lëêqiiels  doit  reposer 
ia  législalion  d’im  peuple  libre.  Elles  seroienl  lacilemént 
éludées  5 elles  serbient  illusoires;  elles  ne  remédieroient 

aiiciiir  des  maux  qui  nous  affiigenty^  elles  en  amène- 
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roîent  inévitablement  et  irrémédiablement  de  nou- 
veaux ; elles  nécessireroient  l’établissement  d’une  cen- 
sure , institution  inquisitoriale  et  tyrannique , que  la 
constitution  réprouve  en  termes  expi  és  ; elles  détrui- 
roient , par  le  fait  , la  publicité  des  séances  du  Corps 
législatif;  elles  entraîneroient  la  non  liberté  de  la  parole, 
et  meme  des  opinions  des  législateurs  ; elles  rendroient 
impossible  l’application  des  lois  contre  la  calomnie  et 
les  provocations  criminelles  ; enfin  , elles  raviroient  aux 
deux  Conseils  et  au  gouvernement  la  confiance  publique  , 
sans  laquelle  iis  ne  peuvent  rien. 

Je  demande  L'ordre  du  jour  sur  toutes  propositions 
tendantes  à établir  des  mesures  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  presse , et  que  la  commission  de  la  classification 
des  lois  soit  chargée  de  vous  présenter  celles  qu’elle 
croira  convenable  d’ajouter  au  code  pénal  , pour  at- 
teindre tous  les  crimes  indistinctement , de  quelque  ma- 
':plèrô  et  par  quelque  moy  en  qu’ils  aient  été  commis. 
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D E L’  I M P R I M E R I E N A T I O N A L E. 
Germinal,  l’an  IV, 


